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DEMOGRAPHIE 
La population de la France en 2002 
Population et sociétés  
Gilles Pison 
La population de la France était, au 1er janvier 2003, de 61,4 millions d’habitants. En 2002, l’écart d’espérance de 
vie entre les hommes et les femmes a continué de se réduire. L’année a également été marquée par une stabilité 
de la fécondité mais une légère diminution des naissances. Si la France a une croissance qui la place un peu au-
dessus de la moyenne de l’Union européenne, elle continue de se singulariser avec le solde migratoire le plus 
faible des Quinze. 
 
MARCHE DU TRAVAIL 
Un marché du travail gagné par la dégradation de la conjoncture 
Premières informations et Premières synthèses 
DARES 
Sous l’effet d’une conjoncture plus difficile, le marché du travail a vu s’accentuer en 2002 la dégradation de sa 
situation amorcée l’année précédente : il est de moins en moins créateur d’emplois (+ 97 000). L’emploi se 
contracte nettement dans l’industrie et se maintient seulement dans le secteur tertiaire. Dans ce contexte, le 
nombre de demandeurs d’emploi s’accroît de 100 000 personnes. Ce sont essentiellement les hommes qui sont 
concernés. 
 
COMPTES DE LA NATION 
Croissance : le ralentissement se poursuit 
INSEE Première 
Julie Labarthe et Jean-Marie Saunier 
Le ralentissement amorcé en 2001 s’est prolongé l’année suivante : après 3,8 et 2,1 % les années précédentes, le 
PIB ne s’accroît plus que de 1,2 % en 2002. Cette faiblesse s’explique surtout par une situation plus difficile pour 
les entreprises qui ont réduit leur demande face à la baisse de leur taux de marge. Pour les ménages toutefois, les 
allègements d’impôts et la hausse des prestations sociales ont limité le ralentissement de la progression de leur 
revenu disponible brut. Du côté de l’Etat, le déficit public a atteint 3,1 % et le taux de prélèvements obligatoires a 
diminué pour se situer à 43,9 % du PIB. 
 
REVENU, CONSOMMATION ET EPARGNE DES MENAGES 
Dynamisme du revenu disponible brut et de l’épargne 
Note de conjoncture 
INSEE 
Le revenu disponible brut des ménages a augmenté de 4,8 % en 2002 (après 5,0 % l’année précédente). Cette 
croissance provient essentiellement des nouvelles réductions d’impôts accordées aux ménages. L’augmentation du 
revenu disponible a surtout profité au taux d’épargne (17,3 % après 16,1 % en 2001) et moins à la 
consommation qui ne progresse que de 1,8 % après 2,9 % en 2001. 
 
COMMERCE EXTERIEUR 
Fléchissement des échanges 
DREE - Dossiers 
Laurent Gasnier et Benoît Heitz 
La France a enregistré, au cours de l’année 2002, une forte augmentation de l’excédent de ses échanges de biens 
avec un solde cumulé des échanges FAB-FAB qui s’établit à près de 10 milliards d’euros contre 2,9 milliards 
d’euros en 2001. Ce résultat s’inscrit toutefois dans un contexte de contraction nette des importations et, dans 
une moindre mesure, des exportations. L’activité économique internationale se dégradant dès l’été, la reprise des 
échanges enregistrée en début d’année ne s’est pas confirmée au second semestre 2002. 
 
POLITIQUE BUDGETAIRE 
Aggravation du déficit budgétaire 
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Rapport sur l’exécution des lois de finances 
Cour des comptes  
En 2002, le déficit budgétaire s’est aggravé. Le premier recul des recettes fiscales nettes depuis 1993 a par 
ailleurs été enregistré. Il s’explique par le ralentissement de la croissance de l’économie – de 1,2 % au lieu de 2,5 
% initialement attendus – qui n’a pas permis de compenser l’effet des baisses d’impôts. Le poids de l’impôt sur le 
revenu dans ces recettes a retrouvé le niveau bas atteint en 1997. La dette de l’Etat s’est accrue (+ 8,7 %) : elle 
représente en 2002 59,1 % du PIB français contre 56,8 % en 2001, se rapprochant ainsi de la limite des 60 % 
fixée par le Traité de Maastricht. 
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